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RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR. 

 
 

 

 

 

1 – GENERALITES. 

 

 

1-1:  Cadre général dans lequel s'inscrit l'enquête  : 

 

Localisation 

La modification concerne deux sites : 

La première se situe à l’ouest de la commune, au nord du CH de Girac, au lieu-dit 

« Rousselot ».  

La seconde modification se trouve au Nord-Est  de l’agglomération lieu-dit « Didelon »   

 

1-1-1 : Données administratives : 

 
La ville d'Angoulême, siège  de la préfecture  de la Charente, fait partie de la Communauté 

de d’agglomération du grand Angoulême qui regroupe 38 communes et 110000 habitants. 

La compétence « urbanisme » sur le territoire est du ressort de la communauté 

d’agglomération. 

 

1-1-2 : Données géologiques et hydrologiques.  

 

La ville s'est établie sur le plateau (altitude 100 m) qui domine à pic la boucle du fleuve 

Charente. Ce plateau calcaire comporte des cavités naturelles réaménagées par l'homme 

sous forme de trois à quatre étages de caves dont certaines comportent des silos à grains 

antiques. 

La vallée de la Charente est occupée par des alluvions anciennes et récentes, ce qui a 

donné une terre riche pour l'agriculture et quelques sablières. Ces alluvions se sont 

déposées successivement lors du Quaternaire dans l'intérieur des deux méandres du 

fleuve que sont Basseau et Saint-Cybard. On trouve les alluvions les plus anciennes 

dans la plaine de Basseau, et elles atteignent une hauteur relative de 25 m. 

1-1-3 : Données démographiques. 

 
La ville d'Angoulême comptait 44690  habitants au dernier recensement INSEE. 

 

1-1-2 : Données environnementales et risques naturels. 

 

Patrimoine naturel et paysager de la commune d'Angoulême: 
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Nous relevons plusieurs sites environnementaux sur la commune : 

- sites natura 2000 ; 

- directive oiseaux ; 
- ZNIEFF de type 1 et 2. 

- sites inscrits et sites classés ; 
 

Les lieux des modifications ne sont pas situés dans l’emprise de ces sites.                                                                                                    

 

Risques naturels : 

Aucune contrainte n’est relevée au regard du plan de prévention du risque inondation 
de la Charente dans ces secteurs ; 

 

 1-2 : Objet de l'enquête 

 
L'objet de l'enquête prescrite par Mr le Président de la communauté d’agglomération de 

Grand Angoulême est : 

- d'informer le public sur les projets :  

* de modification du règlement écrit du PLU (article UP 10 sous-secteur 

UPgD). Ce projet a été présenté et adopté par les élus lors de la séance du 

Conseil du 10 octobre 2018 ; 

* de modification du règlement écrit et graphique sur la zone UE. 

- de recueillir les éventuelles observations, propositions ou contre-propositions. 

 

1-3 : Nature  et caractéristiques  du projet. 
 

Le plan local d’urbanisme (PLU) de la ville d’Angoulême a été approuvé, par délibération 

du conseil municipal, le  17 novembre 2014. 

 Les deux modifications proposées ont pour objectif d’augmenter la hauteur maximale des 

constructions : 

 * Au moyen de la réécriture de de l’article UP10 (sous-secteur UPgD) du règlement pour  

le site de « Didelon » ; 

 * par la création d’un sous-secteur UEr sur une partie du site de l’entreprise Rousselot qui 

permettra, dans le règlement, l’augmentation de la hauteur maximale des constructions.                                                                                                                                                

 
                                                                              
                                                                                                     

1-4 : Cadre juridique  de l'enquête 

 
La procédure de modification est une procédure courte utilisée à condition que la modification 

envisagée:  

  -  Ne porte pas atteinte à l’économie du PADD ;  

  - Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels  

  - Ne comporte pas de graves risques de nuisances. 

La modification est décidée par le Maire ou le Président de l’Etablissement public de 

coopération intercommunale.  

Une même modification peut faire l’objet de plusieurs points, par exemple, des changements 

dans le règlement du PLU…  
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L’association et la concertation des services de l’état et des personnes publiques associées 

mentionnées aux articles L.121-4, L.123-8 et L.123-9 n’est pas obligatoire. Cependant, le 

projet de modification doit être notifié avant l’ouverture de l’enquête publique aux 

autorités départementales de l’état et des collectivités territoriales.  

Il s’agit d’une procédure visant uniquement à informer ces différents services du projet de 

modification envisagé. 

Les services notifiés peuvent ou non émettre un avis ou des observations avant, pendant 

ou après l’enquête publique. 

 

1-4-1 : textes législatifs et réglementaires : 

 

- décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique ;  

- code de l’urbanisme ; 

- code de l’environnement. 

 

1-4-2   : Prescriptions   territoriales: 

- Arrêté de Monsieur le Président de la Communauté d’agglomération de Grand 

Angoulême  du 22/01/2019 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique relative  à 

la modification N°2 du PLU d’Angoulême; 

-  Plan Local d’urbanisme d’Angoulême adopté en novembre 2014. 
 

1-4-3 : Prescriptions administratives : 

                               
                     - Arrêté de Monsieur le Président de la communauté d’agglomération de Grand      

Angoulême du 22/01/2019 ;      

             - Décision n° E 19000001/86 de Monsieur le Président du tribunal administratif de 

Poitiers désignant le commissaire-enquêteur. 

 

1-5 : Composition du dossier  

 

1-5-1: le dossier d'enquête publique est composé:  

 - d’une notice explicative illustrant les modifications envisagées  

 - des éléments du rapport de présentation se rapportant à la modification  

 - du règlement de la ou des zones concerné lorsqu’il est modifié  

 - des documents graphiques concernés lorsqu’ils sont modifiés  

 - des annexes lorsqu’elles sont concernées par la modification.  

 - de l’arrêté d’enquête publique avec un affichage en mairie et sur les lieux objets de la 

modification; 

 - de la copie des parutions d’enquête publique dans la presse dans « les annonces 

judiciaires et légales » au moins 15 jours avant le début de l’enquête puis dans les 8 

premiers jours de l’enquête ;  

 - délibération du Conseil approuvant le projet de modification ;  

 - Affichage de la délibération pendant un mois en mairie ;  

 - de l'arrêté  de Monsieur le Président de la Communauté d’agglomération du 

22/01/2019,  prescrivant  l'ouverture  de l'enquête   publique, et en fixant les  

modalités ; 

- du  registre d'enquête publique. 
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1-5-2 contrôles du commissaire-enquêteur: 

Le 4 février 2019, le commissaire-enquêteur a contrôlé, puis paraphé chacun des 

documents figurant dans le dossier d'enquête accessible au public. 

Il a vérifié leur présence lors de ses permanences, et n'a constaté aucun manquement au  

dossier. 

 

 

2 - ORGANISATION ET DEROULEMENT  DE L'ENQUETE. 

 
 

2-1 : Désignation du commissaire-enquêteur : 
 

          A la demande de Monsieur le Président de la communauté d’agglomération, Monsieur le 

Président du Tribunal administratif de Poitiers a désigné, par décision n° E 19000001/86 

du 11/01/2019, Monsieur Bernard Douteau, en qualité de commissaire-enquêteur pour 

conduire l'enquête publique relative à la demande de modification N°2 du PLU 

d’Angoulême. 

 

2-2 : Organisation de l'enquête : 
 

Le commissaire-enquêteur a pris un contact téléphonique avec le bureau de l’urbanisme 

de la communauté d’agglomération pour convenir de l'organisation de l'enquête   

publique. 
 

Il a été décidé : 

- que l'enquête se déroulerait du 11 février au 6 mars 2019 inclus soit 24 jours 

consécutifs ; 

-  d'organiser trois  permanences du commissaire-enquêteur : le lundi 11 février 2019 de 

9h00 à  12h00, jour de l'ouverture de l'enquête, à la mairie d’Angoulême, le 26 février 

2019 de 14h à 17h, au siège de la communauté d’agglomération, puis le 6mars 2019 de 

14h00 à 17h00, jour de clôture de l’enquête, à la mairie d’Angoulême. 

- que les services de la communauté d’agglomération se chargeraient des 

publications légales dans la presse, avant le 27 janvier 2019.  

 

L'arrêté ordonnant l'enquête publique a été pris par Monsieur le Président de Grand 

Angoulême le 22 janvier 2019 (annexe 2). 

Le vendredi 9 février 2017, le commissaire-enquêteur s'est rendu à la communauté 

d’agglomération d’Angoulême où il a rencontré Johanna Roulaud ( service 

planification de Grand Angoulême) pour une vérification et signature des pièces du 

dossier destinées à l'information du public.  

 

2-3 : Publicité et information du public. 
 

Conformément à l'article Rl23-11 du Code de l'Environnement, un avis au  public,  

faisant  connaître l'ouverture de l'enquête a été publié quinze jours  avant, et rappelé   
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dans  les  huit jours  suivant  le début  de celle-ci, dans  deux journaux  diffusés  dans le  

département. 

Cet avis est paru : 

 dans les journaux Sud Ouest et la Charente Libre , les 25/01/2019 et 12/02/2019 
Une copie de ces annonces a été annexée au dossier d'enquête. 

 

L'arrêté  d'enquête  publique  a  été  affiché  sur  le   panneau   d'information communal 

situé à la mairie et sur ceux de la communauté d’agglomération. J'ai vérifié leur présence 

lors  de  mes permanences. Deux affiches, sur fond jaune, de format A2, rappelant l'objet 

de l'enquête et les dates de permanences du commissaire-enquêteur ont été apposées sur 

les lieux. 

Cette obligation réglementaire a fait l'objet d'un certificat d'affichage établi par 

Monsieur le Président de la Communauté d’agglomération et par Monsieur le Maire 

d'Angoulême. (annexe 7). 

 

2-4 : Déroulement de l'enquête. 
 

L'enquête s'est déroulée, conformément aux stipulations de l'arrêté de Monsieur le 

Président de la communauté d’agglomération de Grand Angoulême pendant 24 

jours consécutifs.  

 

2-5: Clôture de l'enquête. 
 

Le Commissaire­enquêteur, a clos le registre d'enquête, le mercredi 6 mars 2019 à 

17 heures. 

 

2-6 : Observations et contre-propositions recueillies 
 

L'enquête publique n'a pas mobilisé la population d’Angoulême. Le commissaire-

enquêteur a rencontré trois personnes au cours de ses permanences. Mr et Mme 

Soumagne ont porté une observation sur le registre. Mr Faudeux a déclaré ne pas 

être concerné par ce dossier mais a posé des questions sur le futur PLUI. Aucun 

courrier n’a été adressé au commissaire enquêteur. 

Observation exprimée sur le registre : 

Les pétitionnaires ne sont pas concernés directement par les modifications mais expriment 

leurs inquiétudes quant au futur PLUI. Ils souhaitent que leurs terrains situés à Basseau rue 

de la poudrerie fassent l’objet d’un classement en zone U du PLUI.   

 

2-7: Procès-verbal de synthèse. 

 

Le commissaire-enquêteur a remis le procès-verbal de synthèse à Monsieur le 

Président de la communauté d’agglomération de Grand Angoulême le 7 mars 

2019  (annexe 8). 

Dans sa réponse, Monsieur le Président a pris acte des observations et invite les 
pétitionnaires à renouveler leurs demandes dans le cadre de l’instruction du PLUI.  
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3  -  ANALYSE  DES  OBSERVATIONS. 

 

3-1 : Observations recueillies au cours des permanences. 

 
Aucune observation ni proposition n'ont été portées à la connaissance du 

Commissaire enquêteur en ce qui concerne le dossier proprement dit. 

Les mentions relevées sur le registre d’enquête, ou orales, portaient sur le futur PLUI 

et notamment sur l’inscription de terrains en zone U, du document d’urbanisme en 

projet.      
 

3-2 : Observations faites par les services consultés préalablement à 

l'enquête. 

 
Monsieur le Président de la communauté d’agglomération a sollicité les avis des 

personnes publiques associées (PPA) sur ces modifications. Les PPA n’ont pas 

soulevé d’objections à la réalisation de ce projet. 

 

  3-3 : Observations faites par le commissaire-enquêteur. 

 
Il est regrettable que le public ne se soit pas impliqué davantage dans cette affaire et ne se 

soit pas senti concerné alors qu’il reproche bien souvent le manque d’information dans les 

décisions qui sont prises.    

 

4 - SYNTHESE. 

 
Au terme de ce rapport, le commissaire-enquêteur dresse le constat suivant : 

 

 - l'enquête publique s'est déroulée sur 24 jours consécutifs, du 11 février au 6 mars 

2019, inclus,  conformément  à l'arrêté de Monsieur le Président de la communauté 

d’agglomération du 10 octobre 2018; 

-  le dossier d'enquête était suffisamment documenté pour satisfaire à l'information 

du public ;                  

-  la publicité a été faite conformément aux prescriptions législatives et 

réglementaires; 

- trois personnes se sont présentées au cours des trois permanences effectuées par 

le commissaire-enquêteur ce qui est très peu. 

- Les observations recueillies ne concernaient pas le dossier mis à l’enquête mais le 

futur PLUI ;  

- aucun incident n’a été relevé pendant l’enquête.  

                                                              Fait à Saint Laurent de Cognac le 20 mars 2019, 

 

                                                                                                  Le  commissaire-enquêteur, 

 

 

 

 

                                                                                                           Bernard Douteau. 
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' 

La ville d'Angoulême souhaite modifier son PLU afin de satisfaire d’une part, un projet 

industriel de mise en conformité des installations et une extension sur le site Rousselot, 

d’autre part une meilleure intégration dans l’environnement urbain, sur le site Didelon.  

Ces modifications vont autoriser une hauteur maximale plus importante des 

constructions dans ces deux zones.  

Afin de permettre d’atteindre ces objectifs il convient de modifier le règlement du PLU. 

Les hauteurs maximales autorisées passeraient :  

- de 18 à 33m sur le site Rousselot, pour permettre la réalisation d’une tour de séchage; 

- de 18 à 24m sur le site Didelon.     
 

L'enquête publique s'est déroulée, conformément aux stipulations de l'arrêté de Mr le 

Président de la communauté d’agglomération de Grand Angoulême, du 11 février au 6 

mars 2019, pendant 24 jours consécutifs. 

Le dossier d'enquête, suffisamment clair et documenté pour que le public soit 

correctement informé, a été mis à disposition de la population durant toute la durée de 

l'enquête : à la mairie d'Angoulême, sur le site informatique de Grand Angoulême et au 

bureau de l’urbanisme de la communauté d’agglomération, aux heures habituelles 

d'ouverture des bureaux. 

 

Le commissaire-enquêteur a tenu trois permanences, annoncées conformément aux 

textes en vigueur, par voie de presse, 15 jours avant le début de l'enquête, puis dans les 

8 jours suivant son ouverture, et par mesure d’affichage à la mairie et sur les lieux. 

Les  permanences  se  sont  tenues  les 11 février, 26 février et 6 mars 2019. 
 

L'enquête publique s'est déroulée dans de bonnes conditions, en bonne relation avec le 

personnel de la mairie, et de la communauté d’agglomération. 

 

L'enquête n'a pas attiré la population, le commissaire-enquêteur n'ayant rencontré que 

trois personne au cours de ses permanences. Aucune autre n'a éprouvé le besoin de 

laisser d'observations sur le registre d'enquête disponible en mairie ou à la communauté 

d’agglomération, en dehors des permanences. Aucune lettre ni courriel n’ont été 

réceptionnées. 

Les personnes reçues ne sont pas senties concernées par la modification en cours. Une 

observation écrite a été portée sur le registre d’enquête ouvert à la mairie, une 

observation verbale a été exprimée devant le Commissaire-enquêteur.  
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CONCLUSIONS MOTIVEES 
 

A 

DU COMMISSAIRE-
ENQUETEUR 



Ces deux observations visaient à obtenir des renseignements sur le futur PLUI et 

demander notamment à ce que les terrains qu’ils possèdent soient inscrits dans la zone 

U du futur document d’urbanisme. 

 

 

En conclusion, vu 

 

- le Code de l'Environnement ; 

- le code de l’urbanisme ; 

- le plan local d’urbanisme ; 

- l’arrêté de Mr le Président de la communauté de Grand Angoulême. 

- que la procédure de modification choisie est conforme à la réglementation ; 

- que l’économie générale du PLU ne sera pas impactée par ces 

modifications;  

- la diminution des nuisances sur le site « Rousselot » ; 

- la recherche d’une meilleure intégration architecturale dans 

l’environnement, sur le site « Didelon » ;           

- que l'impact environnemental des extensions projetées sera amélioré par 

rapport à l’existant notamment sur le site Rousselot par changement de 

process industriel; 

- qu'aucune proposition, contre-proposition ou opposition ne s'est 

manifestée au cours de l'enquête publique.  

 

 
Le  commissaire-enquêteur   émet   un   avis  favorable   au   projet   de 

modification N°2, concernant les modifications du règlement du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) de la  ville  d'Angoulême,  tel  qu'il  a  été  soumis  à  

l'enquête pu blique. 
 

 
 

                                                     Fait à Saint Laurent de Cognac,  le 20 mars 2019 
 

 

                                                    Le  commissaire-enquêteur, 

 

 

 

             

 
                                                             Bernard Douteau. 
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CARNETS
Déposez vos hommages et messages chaque jour à partir de 14 h, sur www.carnet.sudouest.fr

Une équipe à votre service du lundi au vendredi au 05 35 31 29 37 ou sur so.carnets@sudouest.fr

 Avis d’obsèques 
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Annonces légales et officielles
sud-ouest-legales.fr - sudouest-marchespublics.com - Affilié à francemarches.com

 Marchés publics et privés 

 Marchés à procédure adaptée sup. à 90 000 € 

 Avis administratifs et judiciaires 

 Enquêtes publiques 

Partageons plus que l’information

ANNONCES OFFICIELLES ANNONCES LEGALES

7 départements 
habilités : 
choisissez  
le vôtre ! 

Une équipe 
spécialisée et réactive
contact-legales@sudouest.fr

www.sudouest-legales.com

Avocats, notaires, commissaires-
priseurs, collectivités régionales, 
départementales et locales, 
professionnels du droit ou des 
entreprises, la diffusion dans la 
Presse Quotidienne Régionale 
apporte transparence  
et efficacité à vos annonces.

Partageons plus que l’information

ANNONCES OFFICIELLES ANNONCES LEGALES

Acheteurs
publics 
Nos solutions  
vous garantissent

Une équipe 
spécialisée et réactive
contact-legales@sudouest.fr

- Une puissance de diffusion
- Une promotion efficace de 
 votre plate-forme de  
 dématérialisation
- Un ciblage sur des acteurs 
 locaux

www.sudouest-legales.com
membre du réseau

www.editions-sudouest.com

DES HUÎTRES  
& DES HOMMES

au pays de Marennes-Oléron

24,90 €
chez votre marchand de journaux et chez votre libraire
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Douteau Bernard                                                                            Saint Laurent de Cognac le 7 mars 2019   

1, chemin des Métairies                                                                                                                                             

16100 Saint Laurent de Cognac. 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président, 

 

Vous trouverez ci-joint, le procès-verbal des observations recueillies, lors de l’enquête publique qui 

s’est tenue du 11 février au 6 mars 2019 sur la commune d’Angoulême. Ce procès- verbal  concerne 

le projet de modification N°2 du PLU d’Angoulême. Cette procédure a pour but de modifier le 

règlement et permettra, sur les deux sites, de lever les contraintes de hauteur existantes.   

Les personnes publiques associées sont favorables à ces modifications, sans observation. 

Conformément à l’article L 123-18  du code de l’environnement vous disposez d’un délai de 15 jours 

pour me faire connaître vos éventuelles remarques sur ces observations.  

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma haute considération.  

 

 

                                                                                         Le Commissaire enquêteur, 

 

 

                                                                                                Bernard Douteau. 

 

 

Monsieur le Président de la communauté d’agglomération                                                                            

25 Boulevard Besson Bey, 

16023 ANGOULÊME cedex. 

    



 

PROCES VERBAL DES OBSERVATIONS. 

 

Modification N° 2 du PLU de la commune d’Angoulême. 

 

Il s’agit de modifier le règlement, sur les  deux sites, (Rousselot et Didelon) afin de lever les 

contraintes de hauteur des bâtiments. 

 

*Présence aux permanences. 

Aucune remarque concernant ce dossier n’a été relevée. Les personnes qui se sont 

présentées lors de mes permanences pensaient qu’il s’agissait d’une refonte totale du 

document d’urbanisme. 

*Observations. 

Mr et Mme Soumagne dt 10 rue Calvin à Saint Saturnin, ont souhaité formuler une demande 

de classement, en zone U, des terrains qu’ils possèdent, rue de la poudrerie, dans le cadre 

du futur PLUI, , bien que ce ne soit pas l’objet de la modification. 

Mr Faudeux dt à Angoulême s’est présenté pour recevoir des explications sur le projet. 

N’étant pas directement concerné par ce dossier, il ne s’est pas prononcé sur la modification 

objet de l’enquête.   

 

 

                                                                                            Fait le 7 mars 2019.     

                                                                                 Le Commissaire enquêteur, 

 

 

                                                                                                  Bernard Douteau. 

   

 






